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MOT DU DIRECTEUR

Selon l’Organisation Mondiale du Tourisme 
(OMT), les arrivées de touristes internatio-
naux ont augmenté de 6 % en 2018 pour se 
situer à 1,4 milliard, d’après les chiffres du 
dernier numéro du Baromètre OMT du tou-
risme mondial1. Cette croissance est source 
de retombées économiques importantes pour 
les pays visités. Le secteur du tourisme crée 
de  l’emploi et conduit à la modernisation 
des infrastructures (aéroports, routes, hôtels, 
etc.). Un tourisme mal maîtrisé génère mal-
heureusement des impacts négatifs, comme 
la pollution des aires marines, la perte de la 
biodiversité, l’augmentation de déchets, etc. 
Pour les petits États insulaires en développe-
ment (PEID), ces impacts sont majeurs 
compte tenu de leur faible superficie et de la 
fragilité de leur écosystème.

L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), à travers son organe 
subsidiaire, l’Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD), 
entreprend depuis 2014 un ensemble d’actions dans le cadre de son initiative en 
faveur des PEID sous l’angle du tourisme durable. Le choix de ce thème se justifie 
pour sa pertinence comme moyen de mettre en œuvre la résolution du Sommet de la 
Francophonie de Dakar (2014) visant à faire de cette catégorie de pays une des priorités 
de l’Organisation pour l’opérationnalisation de la Stratégie économique pour 
la Francophonie. La promotion d’un tourisme durable et responsable dans les PEID 
permet ainsi de préserver les sites naturels et les paysages marins qui attirent des millions 
de visiteurs et génèrent des ressources importantes pour les États insulaires.

L’Institut de la Francophonie pour le développement durable souhaite saisir 
l’opportunité de cet ouvrage pour renouveler sa gratitude à la Principauté de Monaco 
pour son appui multiforme, surtout financier, qui a permis de concrétiser cette initia-
tive à travers le renforcement des capacités institutionnelles sur le tourisme durable, 
l’appui à des projets pilotes, le développement d’outils méthodologiques ainsi que le 
développement de sessions de formation en ligne sur l’économie bleue.

	 1.	https://www.e-unwto.org/doi/abs/10.18111/wtobarometerfra.2019.17.1.1

https://www.e-unwto.org/doi/abs/10.18111/wtobarometerfra.2019.17.1.1
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L’un des modes d’intervention de cette initiative étant le renforcement de capaci-
tés des acteurs du secteur du tourisme, la Francophonie a souhaité mettre à leur 
disposition un guide méthodologique pour soutenir les PEID dans leur démarche 
d’élaboration d’une stratégie nationale de tourisme durable. Une telle stratégie permet 
aux PEID d’engager des actions structurées, et de créer des conditions favorables 
au développement d’un tourisme durable. Elle permet également d’impliquer toutes 
les parties prenantes du secteur du tourisme et de préciser le rôle que doit jouer chacune 
d’entre elles.

Ce guide soutient ainsi les actions des acteurs institutionnels qui souhaitent 
concevoir une stratégie de tourisme durable qui soit la plus inclusive possible, et béné-
fique sur le plan économique, environnemental et social. Il veut également répondre 
au besoin d’outils nécessaires à la conception de stratégies répondant aux critères 
d’éligibilité de potentiels bailleurs de fonds.

À travers cet ouvrage, la Francophonie poursuit son accompagnement des 
petits États insulaires en développement membres, dans leur volonté de faire du secteur 
du tourisme, un moteur de croissance durable et inclusive pour le bien-être de 
leurs populations.

Bonne lecture !
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LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO, 
PARTENAIRE DE L’INITIATIVE DE LA 
FRANCOPHONIE POUR UN TOURISME 
DURABLE EN FAVEUR DES PEID

Membre fondateur de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), la 
Principauté de Monaco est profondément 
attachée à ses valeurs et ses actions, qui font 
écho aux préoccupations qui sont les siennes.

Cet écho prend une résonnance particu-
lière car il s’inscrit pour la Principauté de 
Monaco dans une tradition séculaire, réaffir-
mée avec force et conviction par S.A.S. 
le Prince Albert II, pour le développement 
durable et la protection des océans.

Ainsi, avec des eaux territoriales 36 fois 
supérieures à son territoire terrestre et une 
côte de près de 4 km qui abrite deux zones 
marines protégées, Monaco agit en faveur du 
développement durable en portant ses 
actions sur le respect de la biodiversité, 
la préservation des ressources et la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre.

S.A.S. le Prince Albert II a plus particulièrement placé la protection des mers et 
des océans au centre de Sa politique étrangère et le Gouvernement Princier œuvre de 
manière permanente en ce sens.

Ainsi, la Principauté de Monaco a noué un partenariat sur ce thème avec l’Institut 
de la Francophonie pour le développement durable (IFDD), cheville ouvrière de l’OIF 
en ce domaine, et finance depuis 2015 des actions en faveur du tourisme durable.

Cet engagement est dans la droite ligne de la Résolution portant sur la promotion 
du tourisme durable dans les petits États insulaires en développement (PEID), adoptée 
en 2014 à Dakar (Sénégal), lors du XVe Sommet des Chefs d’État et de Gouvernement 
de l’OIF, et en accord avec les Objectifs de développement durable définis par les 
Nations Unies.

Il repose sur la conviction qu’il ne peut y avoir de développement durable, équilibré 
et solidaire sans engagements déterminés en faveur de la lutte contre les changements 
climatiques.
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Cela vaut tout particulièrement pour les petits États insulaires qui partagent un 
double défi pour s’assurer un développement durable et lutter contre les effets du 
changement climatique.

Par ailleurs, il suppose que le développement du tourisme mondial prenne en 
considération les opportunités qu’il offre notamment en matière de création d’emplois 
mais aussi les défis environnementaux qu’il pose.

Le secteur public doit également donner l’exemple en promouvant les meilleures 
pratiques de gestion dans les domaines de l’énergie, des déchets et de l’utilisation effi-
cace des ressources en eau dont nous savons d’ores et déjà qu’elle risque de devenir 
la denrée rare de ce siècle.

C’est pourquoi la Principauté de Monaco, au vu des premiers résultats encou-
rageants dont elle se félicite, s’est engagée plus avant dans cette initiative, en signant, 
en 2018, un nouvel accord de financement avec l’IFDD pour le quadriennum 
2019-2022.

Et c’est avec la même conviction qu’elle a choisi de mettre plus particulièrement 
cette initiative en lumière lors de la 36e Conférence ministérielle de la Francophonie, 
qu’elle se réjouit d’accueillir, en octobre 2019, sur son territoire.

Son Excellence Monsieur Christophe Steiner
Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire  
de la Principauté de Monaco en France,
Représentant Personnel de S.A.S. le Prince Souverain  
et du Gouvernement Princier auprès du Conseil Permanent  
de la Francophonie
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AVANT-PROPOS
Le tourisme est une activité majeure à l’échelle mondiale. Selon l’Organisation Mondiale 
de Tourisme (OMT), l’année 2018 a totalisé 1,4 milliard d’arrivées de touristes interna
tionaux (+6 %). Le Moyen- Orient (+10 %) et l’Afrique (+7 %) ont progressé au-dessus 
de la moyenne mondiale, tandis que l’Asie, le Pacifique et l’Europe ont progressé de 6 %. 
Les prévisions à long terme de l’OMT publiées en 2010 indiquaient que la barre du 
1,4 milliard serait atteinte en 2020, mais la croissance rapide des arrivées internationales 
au cours des dernières années lui a donné deux ans d’avance (OMT, 2019).

Le tourisme constitue pour certains pays, notamment les petits États insulaires en 
développement (PEID), un pilier économique majeur pour leur avancement. Pour le 
tiers des pays en développement, le tourisme est la source de revenu la plus importante 
et, pour la moitié des pays les moins avancés (PMA), le tourisme représente plus 
de 40 % du produit intérieur brut (PIB) (OMT, 2014).

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme 2030 des Nations Unies sur le 
développement durable à l’Horizon 2030, une initiative pour un tourisme durable 
en faveur des PEID est conduite par l’Institut de la Francophonie pour le dévelop
pement durable (IFDD), organe subsidiaire de l’Organisation internationale de la  
Francophonie (OIF).

Le choix de ce thème se justifie aussi pour sa pertinence comme moyen de mettre 
en œuvre la décision du Sommet de Dakar de faire de cette catégorie de pays une des 
priorités de l’Organisation dans la mise en œuvre de la Stratégie économique pour 
la Francophonie.

L’initiative a pour objectifs de :
1.	 créer un cadre de concertation et de réflexion entre les PEID francophones ;
2.	 développer et mettre à leur disposition des outils d’élaboration de projets  

et de stratégies en matière de tourisme durable ;
3.	 soutenir des projets de terrain sur le tourisme durable ;
4.	  accompagner les PEID dans leur démarche de mobilisation de financement des 

projets sur le tourisme durable auprès de bailleurs de fonds.
L’initiative a démarré en 2014 sous l’impulsion du gouvernement des Seychelles. 

C’est ainsi que le Ministre des affaires étrangères de ce pays présida la concertation 
ministérielle d’Apia (Samoa) qui lança l’initiative en présence du PNUE et du Secré
taire général de la COI. Une résolution sur la promotion du tourisme durable dans les 
PEID fut adoptée au XVe Sommet de la Francophonie, à Dakar. Trois rencontres 
d’experts de sept pays (Comores, Maurice, Madagascar, Guinée Bissau, Haïti, Sao 
Tomé-et-Principe et Seychelles) se tinrent successivement en 2014, 2015 et 2016 à 
Mahé, construisant progressivement l’initiative. Les travaux poursuivis dans le cadre 
des ateliers de Mahé aux Seychelles depuis plusieurs années ont débouché sur la volonté 
des pays participants à ces ateliers de proposer à l’OIF des projets concrets de tourisme 
durable répondant aux objectifs de l’initiative afin que l’IFDD puisse les soumettre 
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à  l’ensemble des programmes de financement auxquels ils peuvent être éligibles. 
Un soutien financier de la Principauté de Monaco a été déterminant pour le dévelop-
pement de l’initiative. Ce soutien a permis de financer quelques projets pilotes, 
notamment à Haïti et à Madagascar en 2016. Les résultats encourageants de ces projets 
pilotes ont permis de lancer un appel à proposition plus large ayant abouti à la sélection 
d’une dizaine de projets de six pays dont la caractéristique principale est de mettre 
l’accent sur l’insularité, la durabilité et le potentiel accélérateur d’atteinte des ODD 
au niveau local d’une communauté insulaire.

En 2018, l’OIF a reçu une requête du Ministère en charge du tourisme des 
Comores pour les appuyer dans l’élaboration d’une stratégie nationale en matière de 
tourisme durable. La Francophonie a répondu favorablement à cette requête avec pour 
objectif de faire des Comores un pays pilote ayant bénéficié d’un accompagnement 
pour l’élaboration de sa stratégie et ensuite de capitaliser cette expérience en la faisant 
figurer comme étant un cas pratique dans ce guide méthodologique sur l’élaboration 
d’une stratégie nationale en matière de tourisme durable dans les PEID. Deux opéra-
tions ont été ainsi lancées aux Comores à savoir (a) une mise à disposition d’expertise 
pour dresser un portrait du secteur du tourisme aux Comores (potentialités du secteur 
et des défis) et (b) sur la base de ce diagnostic, tenir un atelier de travail avec les acteurs 
principaux du secteur du tourisme pour proposer une feuille de route devant conduire 
à l’élaboration et au financement de cette stratégie. En 2019 et grâce à l’appui financier 
de la Banque africaine de développement (BAD), les Comores disposent désormais 
d’une stratégie nationale en matière de tourisme durable.2 Les résultats issus de l’appui 
de la Francophonie ont été exploités pour bâtir cette stratégie et ont permis d’élaborer 
le premier annuaire des acteurs du tourisme aux Comores.

Afin de renforcer les capacités des PEID dans l’élaboration de leur stratégie de 
tourisme durable, l’IFDD a souhaité mettre à leur disposition un guide méthodo
logique. Cet outil vise à renseigner les différents acteurs des pays sur les étapes à consi-
dérer dans le développement d’une stratégie de tourisme durable, basé sur une démarche 
collaborative entre les principales parties prenantes de la destination.

Les objectifs spécifiques du guide sont les suivants :
•	 Montrer les étapes et les paramètres à prendre en compte dans l’élaboration  

d’une stratégie de tourisme durable ;
•	 Donner des conseils pratiques aux acteurs du tourisme des PEID dans le montage 

de leur stratégie de tourisme durable ;
•	 Présenter des cas concrets de développement de stratégies de tourisme durable 

dans les PEID
Ce guide s’adresse à l’ensemble des acteurs du secteur public, privé ou de la société 

civile des petits États insulaires en développement qui souhaitent lancer un processus 
collaboratif pour développer une stratégie nationale de tourisme durable.

	 2.	Groupe AIC (2019) Rapport sur la stratégie nationale d’appui au développement du tourisme
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1.  INTRODUCTION
1.1  Qu’est-ce que le tourisme durable ?
Le tourisme constitue une source d’opportunités économiques, sociales et environne-
mentales positives pour un pays, tant que son développement considère les trois piliers 
du développement durable.

L’OMT définit le tourisme durable comme « un tourisme qui tient pleinement 
compte de ses impacts économiques, sociaux et environnementaux actuels et futurs, 
en répondant aux besoins des visiteurs, des professionnels, de l’environnement et 
des communautés d’accueil » .3

Il est important de savoir que le tourisme durable s’adresse à toutes les formes 
de tourisme, du tourisme de loisir au voyage d’affaires, pendant que l’écotourisme 
est concentré sur le tourisme dans les espaces naturels.

Figure 1. Tourisme durable

Formes
non durables
de tourisme

Tourisme d’affaire
Tourisme durable

Éco-
tourisme

Tourisme de plage

Tourisme rural

Tourisme de nature

Tourisme culturel

Source : basé sur Strasdas, 20014

TIES, la Société internationale de l’Écotourisme, définit en 1991 l’écotourisme 
comme « une forme de voyage responsable dans des espaces naturels, qui contribue  
à la préservation de l’environnement et au bien-être des populations locales ».5

Dans le contexte des îles, on peut observer qu’il existe différentes dimensions de 
l’écotourisme, qui peuvent varier d’une forme plus basique comme à Madagascar où 
l’écotouriste est souvent logé dans les hébergements en gîtes, fréquente la restauration 
locale et est accompagné par des guides locaux, à une forme plus luxurieuse comme aux 
Seychelles où l’écotourisme dans la plupart des cas se traduit par les séjours en îles privés 
qui offrent des hébergements de luxe, un service personnalisé et des expériences éco-
touristiques privées, comme la plongée dans les parcs marins. Il est important de consi-
dérer ces différentes variantes d’écotourisme car elles dépendent du type de clientèle de 
voyageurs et avoir différentes retombées économiques.

	 3.	OMT, définition tourisme durable : http://sdt.unwto.org/fr/content/definition
	 4.	http://www.uneptie.org/shared/publications/cdrom/webx0139xpa/about/iye.htm
	 5.	Voyageons Autrement : http://www.voyageons-autrement.com/TIES-societe-internationale-

ecotourisme.html

http://sdt.unwto.org/fr/content/definition
http://www.uneptie.org/shared/publications/cdrom/webx0139xpa/about/iye.htm
http://www.voyageons-autrement.com/TIES-societe-internationale-ecotourisme.html
http://www.voyageons-autrement.com/TIES-societe-internationale-ecotourisme.html
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Enfin, il y a le tourisme communautaire qui est défini par « Voyageons Autre-
ment » comme « une forme de tourisme qui est gérée directement par des communautés 
locales, en général basée dans des régions rurales et pauvres, et qui permet de faire 
bénéficier normalement un maximum de retombées financières aux populations locales. 
De plus, cela permet de mettre en œuvre des projets qui profiteront à la communauté 
entière sur le long terme. Cette forme de tourisme qui permet de découvrir la vie quoti
dienne des habitants, les cultures traditionnelles et le patrimoine naturel attire de plus 
en plus de visiteurs à travers le monde. ».6

1.2 � Qu’est-ce que le tourisme durable  
dans un contexte insulaire ?

Compte tenu de leur emplacement géographique et leur richesse culturelle et naturelle, 
les PEID sont d’une valeur incomparable pour les touristes internationaux. Le nombre 
de touristes internationaux qui se rendent dans les PEID est passé de 28 millions en 
2000 à 41 millions en 2013. Au cours de la même période, les recettes issues du tou-
risme sont passées de 26 milliards à 53 milliards de dollars US. Ces recettes générées 
par le secteur du tourisme et les activités liées au tourisme représentent une source 
importante de revenus pour de nombreux PEID. Pour les PEID des Caraïbes en parti-
culier, la plupart de leurs moyens d’existence dépendent des revenus du tourisme. 
Le tourisme a aussi été le facteur principal dans le repositionnement des Samoa, des 
Maldives et du Cabo-Verde, et du passage du statut de pays les moins avancés (PMA) 
à celui de pays en développement. Le tourisme peut contribuer à une résilience  
économique dans les PEID. Après des crises économiques, le tourisme a permis aux 
PEID d’améliorer considérablement leur situation économique (OMT, 2014).

	 6.	Voyageons Autrement : http://www.voyageons-autrement.com/tourisme-communautaire.html

Plantation d’arbres, Francophonie, Seychelles (© Diana Koerner)

http://www.voyageons-autrement.com/tourisme-communautaire.html
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Tableau 1 : Liste des PEID membres de l’initiative de la Francophonie 
pour un tourisme durable et leurs populations et arrivées touristiques en 2017

PEID POPULATION6 ARRIVÉES TOURISTIQUES (2017)7 

Cabo Verde 550 343 716,000 

Comores 852 110 28 000 

Dominique 71 808 72 000 

Guinée-Bissau 1 923 970 43 800 (2015)

Haïti 11 272 317 467 000 

Madagascar 27 015 699 255 000 

Maurice 1 269 812 1 342 000 

République dominicaine 10 746 206 6,188 000 

Sainte-Lucie 182 838 386 000 

Sao Tomé-et-Principe 215 320 29 000

Seychelles 97 763 350 000

Vanuatu 300 362 109 000

Comme le souligne le Programme d’action de la Barbade pour le développement 
durable de 1994, les petits États insulaires sont particulièrement vulnérables aux catas-
trophes naturelles et environnementales, et ont des capacités limitées pour réagir  
adéquatement à de tels événements (Nations Unies, 1994).

Les PEID ont une population combinée d’environ 65 millions de personnes 
contribuant à moins de 1 % des émissions mondiales de GES, ce qui signifie qu’ils 
souffriront de façon disproportionnée des impacts liés au changement climatique 
(CCNUCC, 2007). Les revenus générés par le secteur du tourisme et les activités liées 
au tourisme représentent une source importante de revenus pour de nombreux PEID, 
presque 80 % du PIB aux Caraïbes, 62 % du PIB aux Seychelles, presque 45 % du PIB 
au Cabo Verde (UN- OHRLLS, 2015). Dans les Caraïbes, Moore et al. (2010) 
estiment qu’en 2050 les dépenses des visiteurs pourraient diminuer de 25 à 15 milliards 
de dollars américains en lien direct avec les effets du changement climatique 
(UN-OHRLLS, 2015).

	 7.	http://worldpopulationreview.com/countries/
	 8.	https://data.worldbank.org/indicator/ST.INT.ARVL?name_desc=false&view=map

http://worldpopulationreview.com/countries/
https://data.worldbank.org/indicator/ST.INT.ARVL?name_desc=false&view=map
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Une carte des destinations touristiques gravement menacées par le changement 
climatique montre que les PEID de l’Océan Indien pourraient être affectés par  
l’augmentation des phénomènes météorologiques extrêmes, la pénurie d’eau, la perte 
de biodiversité, l’élévation du niveau de la mer et l’augmentation des coûts de transport 
en raison des politiques d’atténuation prévues du milieu à la fin du XXIe siècle  
(voir Simpson et al. 2008).9

Figure 2. Points chauds de vulnérabilité aux changements climatiques dans le secteur 
du tourisme, UNWTO-UNEP- WMO, 2008

Caraïbes
EC EE RE PM 

ENM AM DP AFV

PEID Océan Indien
EE RE PB PM  

ENM AFV 

Points chauds
EC – étés plus chauds
HC – hivers plus chauds
EE – augmentation d‘évènements extrêmes
ENM – élévation du niveau de la mer
PB – perte de biodiversité terrestre 
PM – perte de biodiversité marine

RE – rareté de l‘eau
DP – déstabilisation politique
AM – augmentation de maladies
AFV – �augmentation des frais de voyage lié 

aux politiques d‘atténuation

PEID Océan 
Pacifique 

EE RE PB PM  
ENM AFV 

Compte tenu d’un tourisme marin accru, les PEID souffrent également de 
la pollution des océans, ayant souvent des capacités limitées pour collecter et recycler 
les déchets marins générés.

Il est donc primordial dans la conception d’un plan stratégique de tourisme 
durable de considérer la notion de durabilité économique, sociale et environnementale, 
en prenant en compte l’adaptation et la mitigation des effets du changement climatique, 
une diversification du secteur touristique et une gestion environnementale efficace.

	 9.	http://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/9681/Climate_Change_adaptation_
mitigation.pdf?se quence=3&isAllowed=y

http://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/9681/Climate_Change_adaptation_mitigation.pdf?s
http://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/9681/Climate_Change_adaptation_mitigation.pdf?s
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1.3 � Quels sont les Objectifs de développement 
durable et comment ma stratégie peut 
contribuer à leur réalisation ?

En septembre 2015, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé le programme 
de développement durable à l’horizon 2030, « Agenda 2030 », qui fixe les Objectifs de 
développement durable pour la planète, un cadre qui englobe 17 objectifs et 169 cibles 
(sous-objectifs) à travers lesquels les États, les sociétés civiles et le secteur privé peuvent 
guider et mesurer leurs contributions au développement durable jusqu’à 2030.

Figure 3. Les Objectifs de développement durable

Source : https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/news/communications-material/

Le tourisme peut directement et indirectement contribuer à tous les ODD,  
d’autant plus que le Programme 2030 en fait explicitement mention dans trois 
des ODD :

Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et 
durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous. 
Le tourisme est l’un des ressorts de la croissance économique mon-
diale et représente aujourd’hui 1 emploi sur 11 à travers le monde. 
Par l’accès qu’ils offrent à des possibilités de travail décent dans le 
secteur du tourisme, le renforcement des compétences et la progres-

sion professionnelle sont bons pour la société, en particulier, pour les jeunes et les 
femmes. La contribution du secteur à la création d’emplois est reconnue dans la cible 8.9 : 
« D’ici à 2030, élaborer et mettre en œuvre des politiques visant à développer un 
tourisme durable qui crée des emplois et met en valeur la culture et les produits locaux ».

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/news/communications-material/
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Établir des modes de consommation et de production durables. 
Un secteur du tourisme adoptant des pratiques de consommation 
et de production durables peut jouer un rôle important pour accé-
lérer la progression mondiale sur la voie de la durabilité. Pour y 
arriver, comme indiqué à la cible 12.b de l’objectif 12, il est impé-
ratif de « Mettre au point et utiliser des outils de contrôle de  

l’impact sur le développement durable d’un tourisme durable créateur d’emplois et 
valorisant la culture et les produits locaux ». Le programme de tourisme durable du 
Cadre décennal de programmation concernant les modes de consommation et de 
production durables vise à développer ces pratiques de consommation et de produc-
tion durables, dont les initiatives économes en ressources donnant des résultats plus 
performants des points de vue économique, social et environnemental.

Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers 
et les ressources marines aux fins du développement durable. 
Le tourisme côtier et le tourisme maritime, les segments touris-
tiques les plus importants, particulièrement pour les PEID, 
dépendent d’écosystèmes marins en bon état. Le développement 
du tourisme doit faire partie d’un plan de gestion intégrée du lit-

toral pour aider à conserver et à préserver les écosystèmes fragiles et servir de vecteur 
pour promouvoir une économie bleue, conformément à la cible 14.7 : « D’ici à 2030, 
faire mieux bénéficier les PEID et les PMA des retombées économiques de l’exploita-
tion durable des ressources marines, notamment grâce à une gestion durable des pêches, 
de l’aquaculture et du tourisme ».10

ENCADRÉ 1 : TABLEAU DE BORD GLOBAL  
SUR LE TOURISME DURABLE

Le tableau de bord global sur le tourisme durable (Global Sustainable Tourism 
Dashboard) de l’Université Griffith et de l’Université de Surrey (en partenariat 
avec le World Travel and Tourism Council (WTTC), Amadeus, EarthCheck et 
l’International Tourism Partnership (ITP)) est une initiative universitaire sous 
la forme d’une plateforme en ligne accessible au public qui publie des nouvelles 
et des recherches pertinentes sur la contribution du tourisme aux ODD 1, 5, 6, 
7, 8, 10, 12, 13, 15 et 16, sur la base de plusieurs indicateurs (réduction de la 
pauvreté, distribution des déplacements, émissions de CO2, production durable, 
aires protégées, égalité et sécurité). L’initiative vise à créer des partenariats entre 
les universités et les principaux acteurs de l’industrie qui produisent des résultats 
durables. La plateforme s’adresse à tous les acteurs du tourisme et les résultats  
de la recherche sont libres d’accès.
https://www.tourismdashboard.org/explore-the-data/

	 10.	OMT : http://icr.unwto.org/fr/content/le-tourisme-et-les-objectifs-de-developpement-durable

https://www.tourismdashboard.org/explore-the-data/
http://icr.unwto.org/fr/content/le-tourisme-et-les-objectifs-de-developpement-durable
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ENCADRÉ 2 : ANALYSE DES REVUES NATIONALES VOLONTAIRES 
CONCERNANT LE TOURISME ET LES ODD

De façon générale, les pays ont fait des progrès dans l’alignement de leurs stratégies 
nationales et dans l’adaptation des cadres institutionnels et des directives pour 
l’atteinte des ODD. Ils retiennent et communiquent leurs efforts dans les revues 
nationales volontaires (RNV, Voluntary National Review) et ces résultats ont été 
présentés aux Nations Unies en 2016 et 2017 lors du Forum politique de haut 
niveau. Les RNV fournissent actuellement des informations sur de très bonnes 
intentions des pays, cependant des efforts restent à faire au moment de la mise en 
œuvre. Dans une étude, l’OMT et le PNUD (2017) ont analysé 64 RNV, afin 
de déterminer si et dans quelle mesure le tourisme est pris en compte au niveau 
politique dans la mise en œuvre des ODD. Les résultats montrent que, bien que 
41 RNV des pays aient mentionné le tourisme comme secteur pertinent pour la 
réalisation potentielle directe et indirecte de tous les ODD, seuls 13 RNV soumis 
par les pays ont mis en avant le rôle stratégique que jouent les ministères en charge 
du tourisme dans la planification économique.
L’étude de l’OMT montre donc, d’une part, que le tourisme est bien perçu dans 
le contexte des ODD et qu’il existe des exemples sur la façon dont le tourisme 
peut contribuer à la mise en œuvre des ODD au niveau national. D’autre part, 
il apparaît également que les décideurs politiques du tourisme ne disposent 
pas encore d’une influence suffisante sur les mécanismes institutionnels afin de 
pouvoir utiliser pleinement le potentiel du secteur du tourisme pour l’atteinte 
des ODD.

Sauvegarde des tortues, Seychelles (© Diana Koerner)
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Guide méthodologique d’élaboration d’une stratégie  
de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

2. � DÉVELOPPEMENT  
D’UNE STRATÉGIE  
DE TOURISME DURABLE

2.1 � Les principes d’une stratégie de tourisme 
durable dans un contexte insulaire

Selon l’OMT, les plans de développement touristique (Tourism Master Plan) ont pour 
but de fournir un cadre organisé et structuré pour le développement touristique. Un 
plan stratégique de tourisme vise à formuler un cadre de développement à long terme 
pour le tourisme (10-20 ans) dans une destination, tenant compte : d’une politique et 
d’une stratégie, la planification, le renforcement institutionnel, la législation et la régle-
mentation, le développement et la diversification des produits, le marketing et la pro-
motion, l’infrastructure et la superstructure touristiques, l’impact économique du 
tourisme et les investissements touristiques, le développement des ressources humaines, 
et les impacts socioculturels et environnementaux du tourisme. La stratégie doit égale-
ment comprendre un plan d’action à court terme (trois ans) pour déclencher les actions 
prioritaires à entreprendre permettant de relancer le développement du tourisme 
durable et la préparation de plusieurs projets de démonstration dans des zones pilotes.11

Les stratégies de tourisme peuvent être formulées au niveau national ou local. 
Elles peuvent être très générales, ou dédiées à un secteur du tourisme qui a une valeur 
spécifique pour la destination, ex. :
•	 Tourisme rural,
•	 Tourisme communautaire,
•	 Tourisme de montagne,
•	 Tourisme côtier,
•	 Tourisme de croisière,
•	 Écotourisme,
•	 Tourisme thermal, etc.

Selon l’OMT, la méthodologie pour le développement d’une stratégie se base 
sur les étapes suivantes :

Phase I :
Étape de formulation de projet qui permet d’analyser la situation actuelle (état de 
lieux touristiques) et de préparer un document de projet (termes de références détaillés) 
pour la formulation d’une stratégie de tourisme.

	 11.	https://cooperation.unwto.org/technical-product/tourism-development-master-plans-and- 
strategic-development-plans

https://cooperation.unwto.org/technical-product/tourism-development-master-plans-and-strategic-development-plans
https://cooperation.unwto.org/technical-product/tourism-development-master-plans-and-strategic-development-plans
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Phase II :
Formulation d’une stratégie de tourisme  
qui se concentre sur les secteurs suivants :
•	 Transport,
•	 Hébergement,
•	 Activités touristiques,
•	 Développement de produits,
•	 Zonage touristique,
•	 Marketing et promotion,
•	 Cadre institutionnel,
•	 Statistiques et recherche,
•	 Législation et réglementation, et
•	 Normes de qualité des services touristiques.

La stratégie priorise des mesures pour chaque secteur et comprend un plan 
d’action définissant les rôles et les responsabilités des diverses parties prenantes, une 
chronologie, les budgets indicatifs, les lignes directrices en matière de surveillance 
et les critères de réussite.
Phase III :
Mise en œuvre de la stratégie

La majorité des décideurs aux niveaux national et international prennent leurs 
décisions importantes basées sur les arrivées internationales touristiques, et ne prennent 
pas en compte une information vitale sur la valeur économique de chaque touriste et 
les coûts opérationnels locaux associés, c’est-à-dire la charge invisible (Epler Wood 
et al, 2019).

Tant que les pays en développement et, surtout, les PEID ne travaillent pas à la 
protection et la conservation des ressources dont ils dépendent, comme les ressources 
en eau, les récifs coralliens, les plages, la flore et la faune, l’avenir du tourisme est forte
ment menacé avec une diminution de la valeur par touriste (Epler Wood et al, 2019).

Compte tenu de leur insularité, leur vulnérabilité et fragilité, l’élaboration d’une 
politique ou d’une stratégie pour un tourisme durable est une nécessité pour les PEID. 
Elle sera définie par :
•	 L’importance du tourisme dans l’économie locale,
•	 La spécificité liée à leur environnement maritime,
•	 Leur diversité culturelle,
•	 La richesse de leur patrimoine naturel exceptionnel et endogène,
•	 Leur éloignement géographique des marchés émetteurs de touristes,
•	 Les surcoûts liés aux changements climatiques,
•	 La rareté de leurs ressources naturelles,
•	 La fragilité de leurs écosystèmes.

Kayak, Mangrove (© Diana Koerner)
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Les objectifs d’une stratégie de tourisme durable notamment dans les pays insulaires 
doivent tenir compte des facteurs suivants :
•	 Leur vulnérabilité liée aux conditions du milieu naturel et leurs réalités écono-

miques dans le contexte de l’actuelle mondialisation,
•	 Les conditions d’accès pour les visiteurs étrangers,
•	 L’importance croissante des questions de sécurité climatique,
•	 L’acuité des questions sociales, notamment la nécessité d’une lutte contre la  

pauvreté et les épidémies qui frappent les pays les moins avancés en général et 
certains PEID,

•	 Les nécessaires transitions économiques impliquant une nouvelle relation entre 
l’environnement et le développement et, en particulier, le maintien des emplois 
existants ou la création de nouveaux emplois,

•	 L’enjeu de la diversité et de la spécificité culturelle de ces pays,
•	 Les moyens déployés pour la protection et la valorisation de leur patrimoine naturel  

et culturel,
•	 La nécessité d’une planification et d’une gestion intégrée d’un territoire limité, 

notamment les zones côtières,
•	 La bonne gestion des ressources naturelles qui jouent un rôle essentiel dans 

le développement des pays insulaires,
•	 La forte dépendance énergétique et la mise en valeur des sources locales d’énergies 

renouvelables,
•	 Le nécessaire transfert de technologies adaptées,
•	 Les capacités de développement institutionnel limitées par les capacités de finan-

cement et parfois le manque de ressources humaines.
La méthodologie d’élaboration de la stratégie doit être souple et appliquée  

en fonction des circonstances locales, et vise à :
•	 Concevoir la stratégie de tourisme durable sur le long terme,
•	 Identifier les parties prenantes de cette stratégie et tenir compte de tous les acteurs 

locaux et des visiteurs,
•	 Établir le mode de gouvernance pour l’élaboration de la stratégie,
•	 Réaliser un inventaire ou un état des lieux des stratégies touristiques existantes  

et mesurer les enjeux au regard du développement durable,
•	 Intégrer et rechercher l’adéquation des spécificités d’un PEID avec les axes  

prioritaires dans une vision commune de la stratégie à conduire sur le territoire,
•	 Prendre en compte l’ensemble de la chaîne de valeur touristique à toutes ses étapes,
•	 Tenir compte des ressources et du potentiel humain disponible ou à prévoir,
•	 Impliquer les groupes défavorisés dans le développement touristique,
•	 Assurer l’équité dans la répartition des bénéfices tirés du développement 

touristique,
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•	 Concevoir ou disposer d’une réglementation adaptée au tourisme durable,
•	 Identifier les infrastructures indispensables au développement touristique (routes, 

sécurité, pollution, etc.),
•	 Définir un plan marketing, de communication et d’information auprès des diffé-

rents groupes d’acteurs, consommateurs, habitants concernés par la stratégie 
de tourisme durable,

•	 Concevoir un système d’évaluation, suivi et contrôle de la mise en œuvre de  
la stratégie.

ENCADRÉ 3 : RÉPONSES DRASTIQUES AU SURTOURISME

La nécessité de développer et de mettre en place une stratégie de tourisme durable 
est de plus en plus présente avec le phénomène du surtourisme (overtourism), un 
terme qui a émergé depuis l’année 2017, suite au tourisme de masse qui a été 
observé à Venise et Barcelone.
Un documentaire réalisé par l’organisation « Responsible Travel » explique com-
ment le surtourisme peut conduire à la perte de l’identité d’une destination, avec 
une population locale qui est marginalisée, et des infrastructures qui deviennent 
insuffisantes face à l’afflux de touristes.a Dans le contexte des destinations éloi-
gnées, les impacts négatifs environnementaux peuvent être désastreux. Les coûts 
indirects liés au tourisme (pour la gestion de l’eau et des déchets, la protection 
des ressources naturelles et culturelles) peuvent peser lourds sur les budgets d’une 
destination (Epler Wood et al, 2019), les PEID faisant partis des destinations 
disposant de plus faibles budgets pour une transition vers une économie verte.
Les îles Gili Trawangan en Indonésie sont un exemple d’un lieu paradisiaque qui, 
en 30 ans, s’est transformé en lieu de fête et loisirs pour des milliers de touristes 
par an. Des flux peu régulés et mal gérés peuvent mener certaines destinations 
vulnérables à devoir prendre des mesures drastiques comme le parc national de 
Ko Phi Phi en Thaïlande qui a décidé de fermer la plage connue « Maya Beach » 
au tourisme (jusqu’à 2020) pour laisser l’environnement naturel se restaurer 
naturellement et pour pouvoir mettre en place une infrastructure adaptée sur l’île, 
afin de mieux gérer les flux de touristes dans cette région.b Lors de la réouverture, 
le parc a également décidé de limiter le nombre de personnes qui peuvent accéder 
à l’île chaque jour. L’île Boracay aux Philippines a également été fermée au public 
afin de mitiger les impacts négatifs liés au tourisme de masse et de pouvoir 
formuler une nouvelle approche durable de tourisme. Les autorités ont décidé 
d’interdire au public l’accès à  l’île de Komodo au sein du parc national de 
Komodo en Indonésie pour au moins une année afin de protéger l’espèce 
endémique des dragons komodo.c

a.	 https://www.responsibletravel.com/copy/overtourism
b.	 https://edition.cnn.com/travel/article/thailand-maya-bay-reopening-date/index.html
c.	 https://lepetitjournal.com/jakarta/fermeture-de-lile-de-komodo-aux-touristes-en- 

janvier-2020-253896

https://www.responsibletravel.com/copy/overtourism
https://edition.cnn.com/travel/article/thailand-maya-bay-reopening-date/index.html
https://lepetitjournal.com/jakarta/fermeture-de-lile-de-komodo-aux-touristes-en-janvier-2020-253896
https://lepetitjournal.com/jakarta/fermeture-de-lile-de-komodo-aux-touristes-en-janvier-2020-253896
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Souvent la fermeture de ces lieux emblématiques peut être problématique pour 
la population locale qui est dépendante du tourisme. Au lieu de mettre en place 
des mesures de mitigation des impacts liés au tourisme de masse qui peuvent être 
coûteuses, il est plutôt recommandé de se doter d’une stratégie de tourisme 
durable le plus tôt possible pour réduire les impacts négatifs.

Maya Beach  (© Diana Körner)

Parc National de Komodo, Indonésie (© Diana Körner)

2.2  Quelles sont les étapes à suivre ?
I – Identifier les parties prenantes de la stratégie sur le territoire
Pour que la stratégie soit mise en œuvre, il est indispensable que les acteurs puissent 
s’en approprier dès le départ, basée sur une approche commune et une vision pour 
le futur. L’identification, le réseautage et les discussions avec les parties prenantes sont 
donc la première étape, aussi la plus importante, du développement d’une stratégie 
de tourisme durable. Pour cette raison, il est conseillé de :
•	 Évaluer l’intérêt des parties prenantes du tourisme sur l’élaboration d’une stratégie 

nationale de tourisme durable ;
•	 Veiller à ce que les différents acteurs publics et privés du territoire soient associés 

à l’élaboration de la stratégie ;
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• Tenir compte des attentes des visiteurs ;
• Identifier les structures de participation ou de concertation entre acteurs, publiques 

ou privées, pouvant participer à l’élaboration de la stratégie de tourisme durable ;
• Identifier les structures ou les politiques de développement durable existantes dans

d’autres secteurs ministériels ainsi que les interactions ministérielles envisageables ;
• Évaluer la place du tourisme et son degré de prise en compte dans les politiques

et programmes de développement mis en œuvre sur le territoire ;
• Recenser les actions de tourisme durable existantes et élaborer une cartographie

de ces actions ;
• Identifier les actions qui ont un lien avec le projet d’une stratégie de tourisme

durable ;
• Organiser des concertations et s’assurer d’une participation des décideurs

politiques ;
• Mettre en place un organisme spécifique pour l’élaboration de la stratégie, inter-

ministériel et intersectoriel (tous les champs de compétence associés au tourisme
doivent être représentés : agriculture, pêche, transports, énergie, culture, environ-
nement, santé, sécurité, éducation et formation professionnelle, etc.) ;

• Mettre en place une instance de concertation des populations locales concernées qui
soit composée des groupes minoritaires : ONG, femmes, jeunes, handicapés, etc.

Figure 4. Les parties prenantes du tourisme
Hotels et villages de vacances

Syndicat du tourisme

Guides

Services/Infrastructure

Concessions

Fournisseurs

Attractions

Tour opérateurs

Restaurants

PME (artisans, commerçants)

Églises

ONG (Environnement, culture, nature)

Gouvernement

Média

Sécurité

Investisseurs

Large public

Transport

Employées

Sentiers

Éducation (public et formation)

Ressources culturelles

Garde forestier

Clients (visiteurs et population locale)

Fermes

Parties prenantes
du tourisme

Source : Gutierrez et al., 200512

12. https://www2.gwu.edu/~iits/Sustainable_Tourism_Online_Learning/Gutierrez/Tourism_
Assessment_Process_Manual.pdf

https://www2.gwu.edu/~iits/Sustainable_Tourism_Online_Learning/Gutierrez/Tourism_Assessment_Process_Manual.pdf
https://www2.gwu.edu/~iits/Sustainable_Tourism_Online_Learning/Gutierrez/Tourism_Assessment_Process_Manual.pdf
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Guide méthodologique d’élaboration d’une stratégie  
de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

II – �Procéder à un inventaire et un état des lieux du tourisme 
durable sur le territoire

La prochaine étape est de réaliser un inventaire ou un état des lieux du tourisme durable 
dans la destination en question, le but étant de faire un diagnostic détaillé auprès des 
acteurs principaux et d’exploiter les résultats d’études, projets et initiatives réalisés et 
en cours qui peuvent fournir des informations importantes permettant de nourrir 
les réflexions sur l’élaboration de la stratégie.

Voici les paramètres à prendre en compte pour un état des lieux :
•	 Identifier les enjeux touristiques en fonction du diagnostic à faire valider par les 

différents acteurs ;
•	 Élaborer un diagnostic des forces et faiblesses, opportunités et menaces pour 

la  promotion d’un  tourisme durable (il existe à cet effet de nombreux outils 
méthodologiques comme la matrice AFOM) ;

•	 Obtenir une vision globale de la destination pour connaître le profil des visiteurs, 
leur satisfaction, les produits touristiques, les capacités de la main d’oeuvre.
L’analyse Atouts Faiblesses Opportunités Menaces (AFOM), présentée sous forme 

de tableau, permet de synthétiser les éléments internes principaux, positifs (atouts) ou 
négatifs (faiblesses), de la thématique étudiée ainsi que les éléments externes, positifs 
(opportunités) ou négatifs (menaces), liés à l’environnement, qui s’imposent à elle.

Maison de Tortue, Mohéli
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Tableau 2 : Analyse AFOM pour l’île de Mohéli, Union des Comores (2018)13

ATOUTS (FORCES) FAIBLESSES

•	 Destination vierge
•	 Sites naturels
•	 Le lagon, récifs coraliens
•	 Observation d’une faune rare
•	 Diversité culturelle (villages 

traditionnels, chaque village  
avec ses propres spécificités)

•	 Maison de l’Écotourisme, Maison 
de la tortue, Maison de Livingstone, 
Maison de la Forêt

•	 Guides formés et motivés
•	 Bateaux de balades
•	 Populations sensibilisées,  

ex. Journée de la tortue
•	 Vision île Biosphère portée  

par la population
•	 20 plages « privées », c’est-à-dire 

des plages isolées qui pourront 
être utilisées pour des projets 
d’écotourisme

•	 Axe aérien, transports peu fiables 
(complaintes des touristes)

•	 Problèmes d’électricité pour  
les hébergements

•	 Manque de service fiable
•	 Approvisionnement local irrégulier
•	 Manque de formation, professionnel 

qualifié
•	 Approvisionnement de produits 

locaux
•	 Environnement dégradé
•	 Conflits de terrain
•	 Formalités pour entrer dans l’île
•	 Manque total de signalisation
•	 Manque de savoir-faire et de cuisine 

locale
•	 États de la route, frais de taxis  

et temps
•	 Harmonisation et justification  

des prix d’hébergement
•	 70 % de la population < de 35 ans, 

taux de chômage élevé
•	 Parc National : il manque le soutien 

à la recherche scientifique, pas 
d’écoguides

OPPORTUNITÉS MENACES 

•	 Point chaud de biodiversité dans  
le monde

•	 Site de mangroves (site reconnu  
au niveau international par Ramsar)

•	 Plateforme de tourisme durable  
en cours de développement

•	 Laka Lodge comme bon exemple 
d’écotourisme

•	 Itsamia, village de la tortue reconnu 
mondialement (bonne pratique)

•	 Lois de braconnage ne sont pas  
en effet au même degré (pas de lois  
au niveau national)

•	 Depuis le changement des procédures 
de demande de visa en 2007, 
le tourisme domestique venant 
de Mayotte a baissé

	 13.	IFDD (2018) Le rapport des résultats du diagnostic du tourisme durable aux Comores
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Guide méthodologique d’élaboration d’une stratégie  
de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

Identifier les points sensibles à considérer dans une stratégie de tourisme durable :
•	 Espaces fragiles, sites patrimoniaux majeurs, état de la biodiversité,
•	 Consommation de ressources naturelles et gestion des déchets,
•	 Ressources humaines disponibles et évaluation des compétences professionnelles 

des acteurs locaux,
•	 Intégration des groupes défavorisés dans le tourisme,
•	 Modes de répartition des bénéfices liés au tourisme entre les diverses 

communautés,
•	 État de la réglementation au regard des critères de durabilité en matière de 

tourisme,
•	 État des infrastructures nécessaires au développement touristique (hébergements, 

transports, santé, sécurité, etc.),
•	 Évaluer les ressources disponibles et les insuffisances à combler dans les divers 

secteurs examinés (compétences et formation, ressources financières, infrastruc-
tures, réglementation) pour la mise en œuvre d’une stratégie de tourisme durable,

•	 Étudier les dispositifs réglementaires pour favoriser une stratégie de tourisme 
durable (investissements, ressources humaines, environnement naturel et culture).

Visite guidée en tuba, Francophonie, Seychelles (© Diana Körner)
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Figure 5. Analyse AFOM pour la région Océan Indien  
(États membres de la COI)

ATOUTS (FORCES) FAIBLESSES

•	 Éventail de potentialités touristiques 
(nature, culture) surpassant toutes 
les autres destinations comparables 
(ensemble d’îles)

•	 Deux États membres à fort potentiel 
de développement touristique pour 
la prochaine décennie : Comores 
et Madagascar (destinations 
pratiquement « inconnues » par 
opposition à Maurice et les Seychelles)

•	 Extrême hétérogénéité entre les 
destinations, selon de multiples 
critères (étendue géographique, 
population, niveau de développement 
humain, niveau de développement 
du tourisme, des infrastructures, 
niveau de formation aux métiers  
du tourisme, etc.)

•	 Tourisme de loisirs stagnant au cours 
des cinq dernières années (croissance 
moyenne des arrivées 0,7 % par an, 
2000-2013)

•	 Tourisme d’affaires en fort déclin
•	 Absence de structures professionnelles 

spécialisées dans le tourisme couvrant 
l’ensemble des États membres de la 
COI, à tous les niveaux de la chaîne 
touristique et pour le tourisme dans 
son ensemble

•	 Absence d’une stratégie régionale 
de développement du tourisme

•	 Faible niveau de formation des 
professionnels du tourisme

•	 Infrastructures de base défaillantes 
dans certains États membres (routes, 
connexions aériennes inter-îles, 
ports, hébergement, etc.)
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Guide méthodologique d’élaboration d’une stratégie  
de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

Figure 5. Analyse AFOM pour la région Océan Indien  
(États membres de la COI) (suite)

OPPORTUNITÉS MENACES 

•	 Engouement et confiance dans  
la destination océan Indien, comme 
en témoigne un projet important  
aux Maldives

•	 Adhésion de la majorité des parties 
prenantes à la perspective de mettre 
en place les moyens nécessaires au 
développement/renforcement du 
tourisme inter-îles entre les États 
membres de la COI

•	 Dynamisme des compagnies 
aériennes assurant des liaisons inter-
îles : Air Mauritius, Air Madagascar, 
Air Austral, Air Seychelles

•	 Bâtir une stratégie « dépenses » avec 
pour finalité d’accroître les dépenses 
touristiques globales et par touriste

•	 Volonté commune des cinq États 
membres de développer un tourisme 
durable, l’écotourisme, etc. et 
conscience commune des méfaits 
potentiels d’un tourisme qui ne  
serait pas « responsable »

•	 Les intervenants dans toutes les 
îles ont indiqué une préférence 
pour l’écotourisme et le tourisme 
vert comme but commun pour 
développer des forfaits entre les îles

•	 Malgré l’absence totale 
d’enthousiasme immédiat pour les 
voyages inter-îles, les intervenants  
des gouvernements et ceux du secteur 
privé soutiennent un développement 
du tourisme régional à long terme

•	 Les risques d’instabilité politique 
dans certains États membres

•	 Les relations entre certaines îles 
peuvent être améliorées (exemple : 
compétition Maurice/Réunion)

•	 La sécurité des touristes qui est 
menacée dans certaines régions

•	 Perception de destination chère
•	 Pas d’image claire de l’ensemble  

des cinq pays, ni de l’ensemble  
« Iles Vanille », ni de l’ensemble 
« région océan Indien », ni de 
l’ensemble des « îles de 
l’océan Indien »

Source : Équipe SCTEMCOI14

	 14.	COI (2015), Rapport Final, Développement d’une Stratégie de coopération touristique entre 
les États membres de la Commission de l’océan Indien
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III  –  Définir une vision et une stratégie commune sur le long terme
Toute stratégie traduit les choix et objectifs politiques d’une communauté ou d’un 
territoire sur le long terme. Elle se décline en un plan stratégique global avec la prise 
en compte de tous les facteurs et composantes impliqués dans la gestion, la mesure et 
le contrôle de l’activité concernée. Elle prévoit des étapes intermédiaires de validation 
et réajustement.

Ce plan stratégique doit se traduire en programmes d’actions concourant à la 
réalisation des objectifs stratégiques et avec des impacts sur les ressources disponibles. 
Ils font l’objet d’un suivi régulier avec des outils de mesure dédiés, tels que des indica-
teurs, des enquêtes et des études.

ENCADRÉ 4 : QUESTIONS DIRECTRICES DANS LE DÉVELOPPEMENT 
DE LA STRATÉGIE NATIONALE DE TOURISME (2018-2023)  

DES ÎLES CAYMAN

Où en sommes-nous aujourd’hui ? Une analyse de la position concurrentielle 
actuelle de la destination et des principaux défis et possibilités d’améliorer cette 
position.
Où voulons-nous être ? Un processus de définition d’une vision consensuelle 
pour une transition durable de l’industrie vers la maximisation des avantages 
locaux et la minimisation des impacts sociaux et environnementaux négatifs. 
Dans le cadre du processus d’élaboration de la vision, des cibles ont été établies 
pour aider à définir les objectifs opérationnels à atteindre et à réaliser cette vision 
commune.
Comment y parvenir ? La collaboration, le fonctionnement, les buts, les straté-
gies, les objectifs et les plans d’action préliminaires ont été inscrits dans une 
feuille de route pour la réalisation de la vision. Cette feuille de route détaille 
chaque étape ainsi que les rôles et responsabilités des secteurs public et privé.
Comment savons-nous que notre objectif est atteint ? C’est la question la plus 
critique dans tout processus de planification. Cette phase du travail a permis de 
définir des indicateurs pour mesurer les résultats et suivre les progrès de la mise 
en œuvre.
Cayman Islands (2018) National Tourism Plan (2018-2023) Draft for Public Consultation
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Guide méthodologique d’élaboration d’une stratégie  
de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

L’élaboration d’un plan stratégique pour le tourisme durable nécessite de :
•	 Définir les axes prioritaires de la stratégie dans le cadre d’un comité de pilotage 

autour des enjeux et critères du développement durable identifiés lors de la phase 
précédente, « Inventaire et état des lieux du tourisme durable » ;

•	 Utiliser des questionnaires pour arrêter les priorités par grands enjeux et objectifs 
politiques ;

•	 Vérifier la cohérence avec les autres secteurs d’activités et rechercher la complé
mentarité des stratégies dans les secteurs touchant à la chaîne de valeur des pro
duits touristiques (énergies, transports, assainissement, économies de ressources  
naturelles, etc.), y compris dans un cadre régional (élément important pour les 
états insulaires) ;

•	 Définir le rôle des membres du comité de pilotage ;
•	 Répartir les responsabilités par objectifs et actions ;
•	 Rédiger la stratégie en reprenant les axes prioritaires à décliner en objectifs et axes 

de travail opérationnels ;
•	 Veiller à la disponibilité d’une réglementation permettant de contrôler, favoriser, 

encadrer les plans d’actions découlant des choix stratégiques ;
•	 Faire valider la stratégie et les plans d’action qui en découlent par l’ensemble  

des partenaires et les faire adopter au plus haut niveau politique du territoire ;
•	 Consulter et informer les populations et groupes de la société civile concernés pour 

qu’ils adhèrent à la stratégie de tourisme durable.

Anse Major, Seychelles (© Diana Körner)
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ENCADRÉ 5 : VISION ET OBJECTIFS DE LA STRATÉGIE NATIONALE  
DE TOURISME DE VANUATU

« Protéger et célébrer le caractère unique de Vanuatu, l’environnement, la culture, 
la kastom et l’homme à travers un tourisme durable et responsable.
Objectif 1 : Élaborer et gérer un système de gestion de l’eau durable et respon-
sable pour l’industrie du tourisme.
Objectif 2 : Les visiteurs sont en contact avec l’environnement, la culture et les 
gens de Vanuatu.
Objectif 3 : Développer des produits et services touristiques durables et respon-
sables, soutenus et commercialisés afin d’attirer des employés responsables et des 
touristes de grande valeur.
Objectif 4 : Un tourisme qui met en valeur, préserve et protège l’environnement, 
les ressources environnementales et culturelles de Vanuatu.
Objectif 5 : Un tourisme durable et responsable améliore les revenus et le  
bien-être de Vanuatu et de son peuple. »
Autour de la vision et des cinq objectifs, une structure claire a été mise en place 
pour le rapport qui inclut un message clé par objectif et des actions à considérer.

Culture Kastom, Vanuatu (© Wiki)

Signature d’un partenariat entre la Fondation des Seychelles pour le tourisme durable 
(Sustainability Vanuatu), mars 2018 (© Diana Körner)

Vanuatu Sustainable Tourism Policy 2019-2030
https://tourism.gov.vu/assets/docs/policies/VanuatuSustainableTourismPolicyMAR19.pdf

https://tourism.gov.vu/assets/docs/policies/VanuatuSustainableTourismPolicyMAR19.pdf
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Guide méthodologique d’élaboration d’une stratégie  
de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

Analyse et gestion des risques
La prévision des risques dans le développement d’une stratégie de tourisme durable 
dans un PEID est indispensable en prenant en compte les risques liés :
•	 Au changement climatique (élévation du niveau de la mer, forte intensité des 

tempêtes, inondations, incendies, etc.),
•	 À l’épuisement des ressources naturelles et socioculturelles pour le bien-être local, 

causé par le tourisme,
•	 À l’épuisement de la propriété locale des terres et la capacité de gérer les ressources 

foncières au niveau gouvernemental,
•	 À la disponibilité du capital humain et au suivi des systèmes en place pour gérer 

les risques de croissance liés au tourisme,
•	 À la disponibilité du capital financier et des investissements.

Epler et at (2019) mettent en avant l’importance de travailler sur des :
•	 Objectifs économiques qui donnent accès aux retombées touristiques à tous les 

niveaux de la société ;
•	 Objectifs environnementaux qui intègrent des mécanismes pour préserver et gérer 

les ressources, surtout non renouvelables ;
•	 Objectifs socioculturels qui mettent en avant l’importance des droits de l’homme 

et le partage des bénéfices du tourisme dans la société.

IV  – � Définir le mode de gouvernance et de mise en œuvre  
de la stratégie

Étant un pilier central de la stratégie, le mode de gouvernance doit être clair et compré-
hensible par le plus grand nombre d’acteurs publics et privés concernés par le tourisme. 
La gouvernance doit s’appuyer sur des structures efficaces et solides de l’échelle nationale 
au locale.

Pour cela, il est important de mettre en place un comité de pilotage qui aura pour 
mission de veiller à la mise en œuvre du dispositif stratégique et de veiller à la prise en 
compte des enjeux identifiés. Il est également nécessaire de désigner une personne ou 
une instance chargée de la coordination entre les divers acteurs du tourisme durable sur 
le territoire. Les processus de prise de décision intègreront la transparence, une éthique, 
le respect des intérêts des parties prenantes et le principe de légalité.

Un processus de consultation des populations doit être défini pour les associer à 
l’élaboration des plans d’action issus de la mise en œuvre de la stratégie de tourisme 
durable.

Le fait de mettre en place un observatoire du tourisme durable peut aider afin 
d’assurer le suivi des programmes d’action avec des indicateurs de durabilité  
spécifiques à chaque axe.

Enfin, il est important de prévoir des périodes d’évaluation et d’ajustement des 
axes stratégiques.
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ENCADRÉ 6 : COOPÉRATION ENTRE LE MINISTÈRE DU TOURISME  
ET UNE ONG DÉDIÉE AU TOURISME DURABLE, SEYCHELLES

La Fondation des Seychelles pour un tourisme durable (Seychelles Sustainable 
Tourism Foundation – SSTF) est une ONG seychelloise qui sert de plateforme 
de liaison pour les acteurs du tourisme aux Seychelles, facilitant les partenariats 
et les initiatives conjointes pour un tourisme durable. La vision est de faire des 
Seychelles un exemple de meilleures pratiques internationales en matière de tou-
risme durable, grâce à une approche intégrée de collaboration entre le secteur 
public, le secteur privé, les universités et les ONG. La fondation travaille en 
partenariat avec le Ministère du tourisme, de l’aviation et du transport maritime, 
ainsi que l’Office du tourisme (Seychelles Tourism Board). Ce partenariat s’est 
illustré dans le cadre d’une campagne de sensibilisation des touristes et de la 
population locale (« Pristine Seychelles ») pour soutenir les approches de préser-
vation de l’environnement, la promotion du patrimoine culturel et l’inclusion des 
producteurs et opérateurs locaux dans la chaîne de valeur touristique.

Activité aéroport Seychelles (© SSTF)
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Guide méthodologique d’élaboration d’une stratégie  
de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

V  – � Élaborer une stratégie marketing et de communication  
autour de la démarche de tourisme durable

Un élément clé faisant partie d’une stratégie nationale de tourisme durable est  
l’approche marketing. Comment communiquer sur la vision, les objectifs et les acti-
vités aux différentes cibles (internes et externes) ? Le développement d’une stratégie de 
marketing est un processus en soi qui demande de se fixer des objectifs spécifiques 
définis, mais cette partie du guide vise à présenter quelques éléments et considérations 
à prendre.

La stratégie de marketing a pour but de créer une image de marque autour de  
la durabilité touristique d’un pays, d’une région, d’un territoire. Il existe la nécessite 
d’élaboration d’un plan marketing auprès de clientèles cibles, surtout internationales 
dans le cas des PEID.

Cette stratégie doit être conçue pour favoriser la fréquentation touristique de ces 
clientèles internationales et internes, l’image positive de la destination véhiculée auprès 
des marchés cibles et transmettre des messages forts autour des atouts de la destination 
et la proposition unique de vente.

Elle doit utiliser l’ensemble des gammes d’outils de communication modernes 
(TIC, plateformes en ligne, réseaux sociaux) de façon stratégique et régulière. Un avan-
tage de ces plateformes est leur accès gratuit, ce qui offre un grand potentiel, surtout 
pour des destinations inconnues, en augmentant en visibilité simplement par une 
approche marketing innovatrice et interactive sur les réseaux sociaux. En construisant 
des partenariats avec des influenceurs de tourisme durable, comme « Uncornered  
Market », un couple de bloggeurs américains qui voyagent autour du monde en quête 
des exemples de tourisme durable et responsable (ex. article sur la cuisine haïtienne 
https://uncorneredmarket.com/haitian-food/), la destination peut optimiser sa visibilité 
sur les moteurs de recherche.

La stratégie marketing doit aussi permettre l’information/la sensibilisation des popu-
lations locales et, en particulier, des plus jeunes sur les richesses touristiques du territoire, 
leur protection et leur valorisation. Elle doit s’assurer de l’adhésion des populations 
résidentes et associer les acteurs touristiques locaux à la stratégie touristique durable.

Elle doit permettre le rayonnement du territoire national à partir de son offre  
de tourisme durable, sa biodiversité, son patrimoine culturel, son action en faveur  
du climat et de la protection des ressources naturelles.

Elle doit intégrer la capacité de résilience aux risques et aux situations de crise 
dus à des facteurs internes autant qu’externes au territoire (événements climatiques, 
épidémies, criminalité, conflits) et penser au bien-être des touristes (comme le fait la 
destination Comores avec un carnet informatif sur la protection contre le paludisme 
qui est donné aux touristes en arrivant au pays).

La stratégie marketing doit rechercher une coordination avec les autres pays 
insulaires voisins afin d’augmenter les synergies et l’attractivité commune de la région, 
notamment par l’élaboration d’un label commun ayant une réelle résonnance 
internationale.

https://uncorneredmarket.com/haitian-food/
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ENCADRÉ 7 : PROMOTION DES FORFAITS INTER-ÎLES 
ÉCOTOURISTIQUES DANS LA RÉGION DE L’OCÉAN INDIEN

Grâce au soutien financier de l’Agence française de Développement (AFD) 
et l’appui de l’Union des Chambres de Commerce et d’Industrie de l’Océan 
Indien (UCCIOI), 11 agences réceptives de la région de l’Océan Indien ont été 
sélectionnées pour créer des forfaits touristiques inter-îles afin de mettre 
en  valeur les produits écotouristiques et promouvoir la coopération entre 
les acteurs. Pour valoriser ces forfaits touristiques qui mettent à l’avant-plan 
la complémentarité entre les îles, les agences ont bénéficié d’un soutien pour 
participer à un Salon du tourisme à Madagascar.

Éductour, Plantation de mangroves (© Diana Körner)

https://www.uccioi.org/actualites-uccioi/itm-2018-l-uccioi-et-les-%C3%AEles-vanille- 
au-salon-international-du-tourisme-de-madagascar

https://www.uccioi.org/actualites-uccioi/itm-2018-l-uccioi-et-les-%C3%AEles-vanille-au-salon-interna
https://www.uccioi.org/actualites-uccioi/itm-2018-l-uccioi-et-les-%C3%AEles-vanille-au-salon-interna
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de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

La stratégie marketing doit s’assurer de la facilité d’accès au territoire pour les 
touristes étrangers, en particulier pour les îles voisines dans le cas des PEID (question 
des visas).

ENCADRÉ 8 : « PALAU PLEDGE » – UNE FAÇON D’ENGAGER  
LES TOURISTES SUR LE PLAN DU TOURISME DURABLE

Les Palaos sont la première nation au monde à modifier la loi en matière d’immi-
gration pour protéger l’environnement. Dès leur entrée, les visiteurs doivent signer 
un engagement d’agir de manière écologiquement responsable sur l’île, pour le 
bien des enfants et des générations futures de Palaos. Chaque signataire s’engage 
à  especter une liste d’actes durables afin de protéger l’environnement naturel 
et culturel.
La communication autour de la campagne inclut un site web dédiéa, un film 
éducatif montré par les compagnies aériennes.
La campagne est accompagnée d’un nouveau curriculum pour les écoles primaires 
et secondaires afin de leur apprendre les principes du développement durable.
Au niveau marketing, la campagne a réussi :
•	 1,7 milliard d’impressions média dans les 4 premières semaines après le 

lancement,
•	 plus de 2 millions de touristes vont signer l’engagement dans les dix prochaines 

années.b

a.	 https://palaupledge.com/
b.	https://vimeo.com/251574951

VI  –  La déclinaison de la stratégie
Une fois la stratégie de tourisme durable validée par les décideurs et les acteurs 
du tourisme, il convient de la mettre en œuvre à partir de plans d’actions propres à 
chacun des axes de la stratégie. Ces plans d’actions devront définir des priorités dans 
la réalisation.
Ils devront comporter des fiches actions précisant :
•	 La nature de l’action et la détermination d’objectifs quantitatifs atteignables,
•	 L’horizon temporel de la mise en œuvre,
•	 Les ressources financières et humaines nécessaires et comment les obtenir,
•	 Le ou les pilotes en charge du suivi et de l’animation de l’action,
•	 L’utilisation d’indicateurs concrets, spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes, 

temporels (modèle SMART),
•	 Les bases de données statistiques existantes et mobilisables se rapportant à chaque 

action,
•	 Les outils disponibles pour mesurer la progression des actions et les résultats obtenus,
•	 L’existence d’un Compte Satellite du Tourisme (CST) ou /et d’un observatoire  

du tourisme sont des aides significatives à la mesure des résultats.

https://palaupledge.com/
https://vimeo.com/251574951
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Développement des idées collaboratives de projets en tourisme durable, Comores15

En 2018, l’OIF a répondu favorablement à une requête ministérielle des Comores pour 
soutenir l’élaboration d’une stratégie nationale en matière de tourisme durable. Cet 
accompagnement s’est présenté sous la forme d’une mise à disposition d’expertise pour 
réaliser un diagnostic du secteur du tourisme aux Comores (état des lieux). Sur la base 
de ce portrait (défis et opportunités du secteur du tourisme), un atelier national a été 
organisé en présence de différents acteurs nationaux et locaux (décideurs, associations, 
agences de voyage, ect.). L’objectif principal de cet atelier était de faire d’une part une 
restitution des résultats de l’étude et amener les différents acteurs à mener une réflexion 
constructive et concertée sur l’élaboration d’une ébauche de stratégie nationale de tou-
risme durable. Au cours de cet atelier, les participants ont travaillé sur la base de quatre 
axes de développement touristique prioritaires afin d’identifier des projets pilotes 
permettant de matérialiser la vision de la politique nationale.

Atelier, Grande Comores (© Diana Körner) Atelier, Anjouan (© Diana Körner)

À chaque étape de l’évaluation du plan d’actions, une communication devra être 
faite à l’ensemble des partenaires concernés et une communication la plus large possible 
auprès des populations devra être organisée pour s’assurer de l’adhésion de ces populations 
aux diverses actions prévues.

Financement
Concernant le financement d’une stratégie nationale de tourisme, l’OMT estime que 
pour une durée de 4-12, il faudrait prévoir un minimum de 150,000 € et ce budget 
peut être plus élevé dépendamment de la nature du projet. Beaucoup de destinations 
comptent sur le soutien des bailleurs de fonds pour financer la stratégie.

	 15.	Le rapport des résultats de l’atelier national sur l’élaboration de la stratégie TD
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de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

Extraits du groupe patrimoine et environnement :
Tableau 3 : Périmètres globaux identifiés par le groupe de travail sur l’élaboration 
d’un projet sur le patrimoine aux Comores, 2018 

PÉRIMÈTRES GLOBAUX DE PROJET

Patrimoine naturel Patrimoine culturel

Sous-domaines

Soutenir le processus  
de classement de l’île  
de Mohéli comme une 
réserve de Biosphère

Valoriser la gastronomie 
locale et traditionnelle

Actions

Priorités
•  Grande priorité Accompagner le comité  

de suivi à l’élaboration  
du dossier de candidature

Former les restaurateurs à la 
promotion de la gastronomie 
traditionnelle, 

Réhabiliter le Guet de Domoni 
pour le convertir en musée 
boutique

Délai 2018-2019 2018-2019

Responsabilités Comité de Suivi (MAB) 
AfD, PNUD, COI, 
gouvernement de Mohéli

Commune, Comité 
technique du Tourisme, 
Jeune Patrimoine 
des Comores

Budget 45 000 Euros 32 000 Euros

Critères de succès 
(qualitatifs et  
quantitatifs)

L’IFDD a également édité un guide méthodologique d’élaboration de projets de 
tourisme durable dans un contexte insulaire avec des recommandations pour 
monter et déposer une demande de financement auprès des bailleurs de fond.
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L’avenir du tourisme dépendra fortement de la capacité des décideurs politiques 
d’améliorer l’efficience et l’efficacité des activités touristiques. Dans ce contexte, Epler 
et al (2019) montrent l’importance de mesurer et gérer le coût total de chaque touriste 
pour une destination par an, afin de pouvoir tenir compte de ces informations au 
moment d’élaborer la stratégie sur tourisme. Pour ce faire, il faudra des systèmes qui 
calculent les coûts des éléments suivants :

Énergie et émissions CO2 •	 Coûts de la rénovation des infrastructures 
(incl. technologie verte)

•	 Coût de gestion de la demande dans les périodes 
de fortes demandes énergétique

•	 Dépendance aux ressources non renouvelables

Eau •	 Coûts de la rénovation des infrastructures 
(incl. technologie verte)

•	 Coût de désalinisation
•	 Coût lié à une forte demande de ressources 

en eau, avec des impacts sur l’accès à l’eau 
des populations locales

Déchets solides •	 Coûts de la rénovation des infrastructures 
(incl. technologie verte)

•	 Décharges sauvages, manque des systèmes de 
collecte (risques sanitaires pour les populations)

Eaux usées •	 Coûts de la rénovation des infrastructures 
(incl. technologie verte)

•	 Eaux usées non traitées

Capital naturel •	 Coûts liés à la préservation de la biodiversité,  
des corridors verts et des aires protégées

•	 Perte de biodiversité et des services 
écosystémiques

Capital social •	 Augmentation du coût de la vie
•	 Aménagement résidentiel déplacé pour 

le développement touristique. 
•	 Valeurs de la communauté menacées
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de tourisme durable dans un petit État insulaire en développement (PEID)

ENCADRÉ 9 : INTRODUCTION D’UNE TAXE  
SUR LE TOURISME DURABLE DANS LES ÎLES BALÉARES

En 2016, une taxe de tourisme durable a été introduite aux îles Baléares avec le but 
d’indemniser les populations pour le coût environnemental de certaines activités 
qui détériorent l’environnement des îles et améliorer la compétitivité du secteur 
touristique grâce à un tourisme durable, responsable et de qualité dans l’archipel. 
Depuis juillet 2016, les touristes qui effectuent des séjours dans des établissements 
touristiques et les paquebots de croisière qui font escale aux Baléares doivent payer 
cette taxe, qui varie selon la catégorie de l’établissement et la saison.

Un Fonds pour le tourisme durable et une Commission pour la Promotion du 
Tourisme Durable ont été mis en place avec la participation des administrations 
publiques et des différents acteurs économiques et sociaux, qui s’engagent à 
déterminer comment et où les fonds seront investis. Trente millions d’euros ont 
été collectés lors de la première année d’application de la taxe (de juillet à 
décembre 2016). En 2017, cette somme a été investie dans 46 projets locaux de 
protection de l’environnement et de développement durable, d’amélioration de 
l’approvisionnement en eau, de patrimoine culturel, d’innovation et de recherche, 
de formation et d’amélioration de la qualité de l’emploi dans le secteur du tou-
risme (Balearic Islands Tourism Board, 2017).

La gestion des déchets a été identifiée comme un enjeu prioritaire pour les PEID. 
L’absence de réglementations ou leur mauvaise application, l’absence de systèmes de 
collecte et de traitement des déchets, la faible sensibilisation des populations, accentuent 
le problème lié à la gestion des déchets. L’importation importante de produits surem-
ballés et les déchets issus du tourisme de masse aggravent cette problématique. Selon le 
PNUE, les touristes génèrent deux fois plus de déchets solides que la population locale 
per capita. Les croisiéristes peuvent générer jusqu’à quatre fois plus de déchets qu’un 
résident local. Les études montrent que les coûts liés à l’inaction avec leurs impacts 
directs négatifs sur le tourisme, dépassent largement les coûts directs financiers pour la 
mise en place d’un système efficace de traitement des déchets (PNUE, 2015). Aux 
Maldives, il est estimé que l’industrie de tourisme a généré 155 000 tonnes de déchets 
solides rien qu’en 2015, dont 95 % sont des déchets de l’hôtellerie. Les pratiques de 
gestion des déchets consistaient à déverser une partie de ces déchets organiques dans 
l’océan et le reste était acheminé vers un site d’enfouissement ayant déjà dépassé 
ses capacités sur l’île Thilafushi. Des études scientifiques ont révélé des effets néfastes 
sur la qualité de l’air et du sol ainsi que sur les récifs coralliens et la chaîne alimentaire 
(Epler Wood et al. 2019).
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Durabilité de la stratégie – Évaluation des actions
Pour s’assurer qu’une stratégie arrive à avoir les impacts prévus sur le long terme, 
l’évaluation des actions mises en place est indispensable. Certaines destinations insu-
laires comme le Vanuatu ou les Seychelles ont choisi de s’inspirer des critères mondiaux 
de tourisme durable (Global Sustainable Tourism Criteria) du Conseil global de tou-
risme durable (GSTC) pour avoir un cadre de référence internationalement reconnu 
leur permettant de mesurer les activités de tourisme durable.16

Les critères GSTC ont été compilés autour de quatre piliers stratégiques et incluent :
•	 SECTION A : Démontrer le caractère durable de la gestion de la destination ;
•	 SECTION B : Maximiser les avantages économiques pour la communauté  

d’accueil et limiter à un minimum les impacts négatifs ;
•	 SECTION C : Maximiser les avantages pour les communautés, les visiteurs  

et la culture, et limiter à un minimum les impacts négatifs ;
•	 SECTION D : Maximiser les effets bénéfiques pour l’environnement et réduire 

à un minimum les impacts négatifs.17

Pour chacune des sections il existe des indicateurs concrets pour mesurer les 
critères. Les critères GSTC sont aussi en lien direct avec les ODD.18

Dans le cas des Seychelles et Vanuatu, les destinations ont développé des standards 
et certifications pour leur industrie de tourisme qui sont cohérents avec la GSTC.

Le secteur du tourisme est transversal surtout dans un contexte des PEID où le 
tourisme est relié à plusieurs secteurs, comme la pêche, l’agriculture, etc. Il est donc 
primordial que la stratégie nationale sur le tourisme durable soit élaborée en synergie 
et échange avec d’autres ministères et institutions, ce qui garanti le succès des actions 
qui seront entreprises.

Le tourisme durable dans l’économie bleue
L’économie bleue permet d’aborder l’exploitation optimale et durable des ressources 
marines dans la perspective d’atteinte des ODD et de l’Accord de Paris sur le climat. 
L’économie bleue poursuit une approche à long terme, visant à soutenir la croissance 
durable dans les secteurs marin et maritime dans leur ensemble, ayant les grands pôles 
d’activités autour de la gestion des ressources naturelles, du transport maritime, de 
l’énergie, des pêches et du tourisme.19 La Francophonie fait de ce concept un enjeu 
majeur par l’adoption d’une résolution lors du XVIe Sommet des Chefs d’États et de 

	 16.	https://www.gstcouncil.org	
	 17.	https://www.gstcouncil.org/wp-content/uploads/2017/01/French-GSTC-D-v1-1nov13-2.pdf
	 18.	https://www.gstcouncil.org/sdgs-gstc-destination-criteria/
	 19.	https://ec.europa.eu/maritimeaffairs/policy/blue_growth_fr ; https://www.uneca.org/fr/

publications/l%E2%80%99%C3%A9conomie-bleue

https://www.gstcouncil.org
https://www.gstcouncil.org/wp-content/uploads/2017/01/French-GSTC-D-v1-1nov13-2.pdf
https://www.gstcouncil.org/sdgs-gstc-destination-criteria/
https://ec.europa.eu/maritimeaffairs/policy/blue_growth_fr
https://www.uneca.org/fr/publications/l%E2%80%99%C3%A9conomie-bleue
https://www.uneca.org/fr/publications/l%E2%80%99%C3%A9conomie-bleue
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Gouvernements tenu à Madagascar en novembre 2016 qui appelle « les États côtiers et 
les petits États insulaires en développement, en lien avec les besoins particuliers des États 
enclavés, à utiliser la planification de l’espace maritime, un processus intégré qui rassemble 
les différents usagers de la mer pour échanger des informations et prendre en commun des 
décisions organisant une utilisation durable des ressources marines ».

Le tourisme côtier ou marin occupe une position clé dans ce concept d’économie 
bleue et s’intègre dans les stratégies d’économie bleue formulées par certains PEID. 
Le concept d’économie bleue devient un concept populaire à l’échelle internationale 
etoffre des nombreuses opportunités pour les gestionnaires des destinations 
insulaires d’encrer leurs stratégies et politiques de tourisme durable dans des stratégies 
d’économie bleue nationales et régionales avec un impact plus important et un 
financement diversifié.

ENCADRÉ 10 : FEUILLE DE ROUTE  
DE L’ÉCONOMIE BLEUE DES SEYCHELLES

Le cadre stratégique et la feuille de route pour l’économie bleue des Seychelles 
approuvés par le Gouvernement des Seychelles le 31 janvier 2018 est une 
approche intégrée du développement durable, basé sur les océans, qui rassemble 
l’économie, l’environnement et la société, conformément au programme de 
développement durable 2030, à la cible 11 de la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) et à l’Accord de Paris sur le changement climatique (2015).
La vision de l’économie bleue pour les Seychelles consiste à « développer une 
économie bleue comme moyen de réaliser le potentiel de développement de la 
nation par l’innovation, l’approche fondée sur la connaissance, en ayant à l’esprit 
la nécessité de préserver l’intégrité de l’environnement marin et du patrimoine 
des Seychelles pour les générations présentes et futures ».
Une des priorités stratégiques est la diversification des secteurs d’activités issues 
de l’exploitation des océans, comme le tourisme, avec un appui sur la valeur 
ajoutée, les chaînes de valeurs, la qualité des services offerts aux touristes, les 
certificats de durabilité et les bonnes pratiques.

Vue panoramique de l’île Eden Island, Seychelles (© Diana Körner)

https://seymsp.com/wp-content/uploads/2018/05/CommonwealthSecretariat-12pp-RoadMap- 
Brochure.pdf

https://seymsp.com/wp-content/uploads/2018/05/CommonwealthSecretariat-12pp-RoadMap-Brochure.pdf
https://seymsp.com/wp-content/uploads/2018/05/CommonwealthSecretariat-12pp-RoadMap-Brochure.pdf
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CONCLUSION
Compte tenu des spécificités en termes d’insularité et de vulnérabilité des PEID face 
aux changements climatiques, l’élaboration d’une politique ou d’une stratégie pour un 
tourisme durable devient une nécessité pour ce groupe de pays. Ce guide a présenté les 
principales étapes à suivre afin de mettre en place un cadre organisé et structuré pour 
le développement touristique dans un territoire insulaire. On note que la stratégie 
doit comprendre des mesures pour chaque secteur et un plan d’action définissant les 
rôles et les responsabilités des diverses parties prenantes, une chronologie, les budgets 
indicatifs, les lignes directrices en matière de surveillance et les critères de réussite. 
Les cadres de référence comme les critères GSTC peuvent être utiles dans ce contexte.

Il est fortement conseillé de considérer dans la stratégie, des objectifs économiques 
qui génèrent des retombées économiques à tous les niveaux de la société, ainsi que des 
objectifs environnementaux qui intègrent des mécanismes pour préserver et gérer les 
ressources, surtout non renouvelables ou dont l’existence est menacée. Il faut également 
intégrer des objectifs socioculturels qui soulignent l’importance de préserver les droits 
des communautés locales (populations autochtones). Les petits États insulaires en déve-
loppement sont vivement encouragés à se doter d’une stratégie nationale de tourisme 
durable qui permettra d’anticiper et de mieux mitiger les impacts négatifs que peuvent 
générer un tourisme de masse dans ces destinations.

Plusieurs cas concrets de développement des stratégies de tourisme durable dans 
les PEID ont été présentés. De plus, le marketing interne et externe de la stratégie a été 
expliqué, il peut se servir de l’essor des réseaux sociaux pour être communiqué et 
diffusé. Enfin, l’émergence du concept d’économie bleue représente une source 
importante d’opportunités pour les petits États insulaires en développement.

L’importance d’une approche collaborative multipartite doit être soulignée pour 
assurer une approche globale et inclusive avec une vision de long terme.
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L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) est une institution fondée sur 
le partage d’une langue, le français, et de valeurs communes. Elle rassemble à ce jour 
88 États et gouvernements dont 54 membres, 7 membres associés et 27 observateurs. 
Le Rapport sur la langue française dans le monde 2018 établit à 300 millions le nombre 
de locuteurs de français.

Présente sur les cinq continents, l’OIF mène des actions politiques et de coopéra-
tion dans les domaines prioritaires suivants : la langue française et la diversité culturelle 
et linguistique ; la paix, la démocratie et les droits de l’Homme ; l’éducation et la 
formation ; le développement durable et la solidarité. Dans l’ensemble de ses actions, 
l’OIF accorde une attention particulière aux jeunes et aux femmes ainsi qu’à l’accès aux 
technologies de l’information et de la communication.

La Secrétaire générale conduit l’action politique de la Francophonie, dont elle est 
la porte-parole et la représentante officielle au niveau international. Madame Louise 
Mushikiwabo est la Secrétaire générale de la Francophonie depuis janvier 2019.
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L’Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD) est un organe 
subsidiaire de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et son siège est 
à Québec.

À l’origine dénommé Institut de l’Énergie des Pays ayant en commun l’usage du 
Français (IEPF), l’IFDD est né en 1988 peu après le IIe Sommet de la Francophonie, 
tenu à Québec en 1987. Sa création faisait suite aux crises énergétiques mondiales et à 
la volonté des chefs d’État et de gouvernement des pays francophones de conduire une 
action concertée visant le développement du secteur de l’énergie dans les pays membres. 
En 1996, l’Institut inscrit les résolutions du Sommet de la Terre de Rio-1992 comme 
fil directeur de son action et devient l’Institut de l’énergie et de l’environnement de la 
Francophonie. Et en 2013, à la suite de la Conférence de Rio+20, il prend la dénomi-
nation Institut de la Francophonie pour le développement durable (IFDD).
Sa mission est de contribuer :
•	 à la formation et au renforcement des capacités des différentes catégories d’acteurs 

de développement des pays de l’espace francophone dans les secteurs de l’énergie 
et de l’environnement pour le développement durable ;

•	 à l’accompagnement des acteurs de développement dans des initiatives relatives à 
l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes de développement durable ;

•	 à la promotion de l’approche développement durable dans l’espace francophone ;
•	 au développement de partenariats dans les différents secteurs de développement 

économique et social, notamment l’environnement et l’énergie, pour le dévelop-
pement durable.

L’action de l’IFDD s’inscrit dans le Cadre stratégique de la Francophonie, au sein de 
la mission D « Développement durable, économie et solidarité » et de l’Objectif straté-
gique 7 « Contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre du Programme de dévelop-
pement à l’horizon 2030 et des Objectifs du développement durable ».
L’Institut est notamment chef de file des trois programmes suivants de la programma-
tion 2019-2022 de l’OIF, mis en œuvre en partenariat avec d’autres unités de l’OIF :
•	 Accompagnement à la réalisation des Objectifs de développement durable
•	 Accès à l’énergie durable
•	 Accompagnement des transformations structurelles en matière d’environnement
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